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Avec le vieillissement de la population, les gouvernements à travers le monde font face à une
pression croissante pour assurer une offre adéquate de soins de longue durée. Plusieurs pays
cherchent ainsi à réformer leur système de soins de longue durée, mais l'hétérogénéité des
besoins et des préférences des personnes leur complexifie la tâche. L'étude pose une question
centrale : quelle politique d’assurance publique et de prestation de soins de longue durée maximise
le bien-être lorsque les risques de perte d'autonomie et les préférences varient fortement ?

Le Québec constitue un cas pertinent : les données administratives permettent d'observer finement
les besoins, tandis que le système est marqué par un accès limité aux soins à domicile et à
l'hébergement institutionnel, ainsi que par des contraintes de main-d'œuvre.

Motivation

Analyse

L’analyse combine une enquête sur les préférences, des données administratives sur les risques
de perte d’autonomie et un modèle d’optimisation des politiques publiques. L’enquête sur les
préférences a été réalisée en 2023 auprès de 3 002 Québécois âgés de 55 à 69 ans ne bénéficiant
pas de soins de longue durée au moment de l’enquête. Les répondants choisissaient entre
différentes options comportant chacune un milieu de vie (domicile, résidence pour aînés [RPA],
ressource intermédiaire [RI] et Centre d'hébergement et de soins de longue durée [CHSLD]), des
heures de soins, un coût pour le patient, un temps d’attente et un type de fournisseur de soins.

Les risques de perte d’autonomie future sont estimés à partir de données administratives
québécoises sur les profils de besoins (Iso-SMAF) des personnes âgées de 70 ans et plus entre
2014 et 2020. Ces profils, fondés sur une évaluation de 29 items, distinguent les limitations
physiques et cognitives et permettent d’établir un nombre d’heures de services nécessaires pour
répondre aux besoins des personnes. Les trajectoires de perte d’autonomie des répondants sont
ensuite simulées selon l’âge, le sexe, la santé et le revenu.

Finalement, le modèle détermine les caractéristiques des politiques d’assurances publiques
(couverture des besoins, frais payés par les usagers, nombre de lits institutionnels et taux de
cotisation à l’assurance) qui maximisent le bien-être total selon différentes hypothèses. Il compare
ensuite ces politiques « optimales » au système initial. Le modèle tient compte à la fois des
préférences des individus (milieu de vie, coûts, délais d'attente et type de fournisseur), des risques
de perte d’autonomie, et des contraintes structurelles (disponibilité du personnel et des places), afin
de mesurer les gains et les pertes de bien-être associés au passage d’un système à un autre.



Les préférences pour les soins à domicile sont fortes, mais non uniformes. Les personnes ayant des
limitations légères préfèrent généralement rester à domicile. Cette préférence s’affaiblit lorsque les
besoins deviennent plus importants. Pour les incapacités lourdes, les milieux institutionnels
deviennent plus attrayants en général. Les risques sont aussi très hétérogènes, et les répondants
sous-estiment généralement leur risque de perte d’autonomie.

Le passage à la politique optimale augmente notamment le taux de service des soins infirmiers à
domicile et en RPA de manière importante. Les coûts publics et le taux de taxation lié au
financement des services sont multipliés par trois. Malgré cette hausse, le bien-être agrégé
augmente d’une valeur de 259 millions de dollars par mois pour l’ensemble du Québec. Toutefois,
les effets ne sont pas uniformes : près de 60 % des usagers gagnent, tandis que 40 % perdent. Les
gagnants sont plus souvent des personnes à risque élevé d’incapacité lourde, et ils ont
généralement des frais de subsistance plus faibles.

Dans un scénario alternatif où l'offre de travail s’ajuste à la demande, sans nécessiter
d’augmentation salariale, l'expansion des services à domicile est nettement plus marquée : les taux
de service atteignent 100 % pour tous les types de soins. Dans ce scénario, le bien-être agrégé
augmente davantage, de 722 millions de dollars par mois, et le coût public est plus faible que dans
le scénario optimal de référence (ci-dessus), ce qui montre que les frictions sur le marché du travail
limitent fortement les gains possibles.

Résultats

Effets distributifs de la politique optimale de soins de longue durée : Distribution des
variations individuelles de bien-être (en dollars par mois) sous la politique optimale estimée,

par rapport à la politique initiale de soins de longue durée du Québec. 



L’étude montre qu’une politique de soins de longue durée doit tenir compte des préférences, des
risques individuels et des contraintes d’offre. L'expansion des soins à domicile exige une stratégie
efficace d'attraction et de rétention de la main-d'œuvre. En effet, les gains potentiels sont fortement
limités lorsque l'attraction de nouveaux travailleurs requiert une hausse salariale – applicable à tous
les travailleurs – pour pourvoir les nouveaux postes.

Enfin, toute réforme importante devrait tenir compte des effets distributifs. Même lorsqu'une
politique augmente le bien-être total, une part non négligeable de la population peut subir des
pertes. Des mécanismes de compensation seraient envisageables, mais leur conception devrait
faire l'objet d'une analyse approfondie avant toute mise en œuvre.

Conclusion
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